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Au regard des éléments présentés et du rapport de l’expert-comptable, le CSE 
constate : 

●​ Une activité globalement stable, dans un contexte de marchés difficiles (perte 
de volumes, mais application de hausses tarifaires) 

●​ Une dégradation marquée de la rentabilité 

●​ Un résultat net fortement déficitaire lié à des dépréciations majeures, 
notamment sur le segment RAC, mais sans impact sur la trésorerie 

●​ Une génération de cash-flow libre nette faible  

●​ Un levier d’endettement en hausse, nécessitant une vigilance sur la trajectoire 
2026–2027  

●​ Une proposition de distribution de dividendes en forte baisse mais 
représentant un niveau significatif au regard de la génération de cash du 
Groupe 

●​ L’annonce d’un programme Horizon afin de réduire les coûts en 2026-2027 
(50 à 60 millions d’euros d’économies structurelles à l’échelle du Groupe) 

●​ Le maintien d’un niveau d’intéressement similaire à celui de 2024 

 

Nos principaux points d’attention sont les suivants : 

●​ Projet Horizon : impacts potentiels sur l’emploi (potentielles fermetures de 
sites et suppressions de postes), l’organisation du travail et les conditions de 
travail insuffisamment documentées, l’absence de provisions sur 2025 
questionne 

●​ Segment RAC : nécessité de clarifier la trajectoire industrielle (capacités, 
investissements, éventuelles restructurations) au regard de la dépréciation 
2025. 

●​ Arbitrages cash/dette/investissements/dividendes : besoin de visibilité sur la 
trajectoire de désendettement et les priorités 2026. 

 

Avis motivé du CSE 

Aux vues des informations échangées lors de cette consultation, les élus émettent 
les réserves suivantes :  



1.​ Les élus redoutent une dégradation significative du climat social et une 
détérioration du climat et des conditions de travail. Les élus continuent de 
penser que les répercussions sur l’ensemble des salariés ne doit pas être 
négligée : le risque psycho-social se fait déjà ressentir au niveau de l’UES.  

2.​ Les élus sont dubitatifs quant à l’avenir du projet EMILI (Lithium) et continuent 
de s’interroger sur le bien fondé des suppressions de postes liées au projet. 

3.​ En conséquence, le projet Horizon fait peser un risque sur la préservation de 
l’emploi. 

Les élus attendent une réponse des membres de l’Assemblée Générale. Ils ne 
manqueront pas de demander à la direction des mises à jour régulières sur tous ces 
sujets. 

 


